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Quatre ans après l’entrée en vi-
gueur de la dernière révision de
la Loi sur l’asile (LAsi), un nou-
veau durcissement s’annonce
pour les requérant-e-s dé-
bouté-e-s dans le canton de
Vaud. Le Département de
l’intérieur (DINT) a communi-
qué sa volonté de mettre en
place, à titre expérimental (sic!),
un abri de la protection civile
pour en faire un sleep-in ex-
ploité par l’Etablissement vau-
dois d’accueil des migrants
(EVAM) et dans lequel les «re-
quérants affectés n’auront plus
droit ni à un lit fixe ni surtout à
une armoire»1. Ce qui veut dire
que les personnes n’auront
plus qu’un hébergement de
nuit et se trouveront à la rue
durant la journée.

Le but de la mesure est de
lutter contre le trafic de drogue.
Elle fait suite à la descente de
148 policiers le 4 octobre der-
nier au foyer de Vennes à Lau-
sanne dans le cadre d’une des
opérations «de grande enver-
gure» de la police contre les
dealers2. Le groupe de travail du
DINT doute toutefois de la
constitutionnalité du projet.
Qu’à cela ne tienne, pour le di-
recteur de l’EVAM, la clé serait
une «pesée d’intérêts entre le
respect de l’Etat de droit, qui
veut qu’une décision de quitter
le territoire suisse soit suivie
d’effet, et la question de la di-
gnité humaine»3.

Rappelons que, depuis jan-
vier 2008, les requérant-e-s
d’asile débouté-e-s sont sou-
mis-e-s au régime de l’aide
d’urgence, c’est-à-dire qu’on
leur supprime le droit à l’aide
sociale accordée aux requé-
rant-e-s d’asile (déjà en deçà de
l’aide sociale accordée aux titu-
laires d’un permis de séjour ou
d’établissement ou d’un passe-
port suisse). Les débouté-e-s
sont également interdit-e-s de
travail. Elles/ils sont par consé-
quent contraint-e-s de vivre
avec pour unique filet de survie
le seuil minimal garanti par
l’article 12 de la Constitution
suisse (Cst). Mais que recouvre
réellement ce droit? La mal
nommée «aide d’urgence»
convertie en «instrument de
contrainte»4 de la politique
d’asile, vidée de sa substance,
peut-elle encore être qualifiée
de droit? Peut-on réellement
– dans un Etat de droit, paraît-
il – restreindre sans limites les
droits fondamentaux au nom
des impératifs de police des
étrangers?

L’article 12 Cst prévoit que
«quiconque est dans une situa-
tion de détresse et n’est pas en
mesure de subvenir à son en-
tretien a le droit d’être aidé et
assisté et de recevoir les
moyens indispensables pour
mener une existence conforme
à la dignité humaine». Sont ti-
tulaires de ce droit aux condi-
tions minimales d’existence
toutes les personnes phy-
siques, indépendamment de la
nationalité ou du statut de sé-
jour, mais aussi indépendam-
ment de la cause de leur détres-
se5. Pour y avoir droit, la
personne doit donc se trouver

dans une situation
de détresse et ne
pas être en mesure
de subvenir d’une
autre manière à ses
besoins, ce qui est
évidemment le cas

des requérant-e-s débouté-e-s,
interdit-e-s de travail et privé-
e-s d’aide sociale. Il vise la ga-
rantie de «besoins élémentaires
comme la nourriture, l’habille-
ment, le logement» pour «préve-
nir un état de mendicité indigne
de condition humaine»6.

Déjà fort circonscrit par son
caractère basique, le droit fon-
damental aux conditions mini-
males d’existence est un droit
social qui ne saurait être res-
treint7. Si on le réduit, en s’atta-
quant par exemple à l’un de ses
éléments de base qu’est le loge-
ment, on touche à l’essence du
droit, on viole ce droit et la
Constitution8. Ce droit pourrait
tout au plus – d’après une juris-
prudence du Tribunal fédéral
discutable et controversée en
raison du caractère minimal de
ce droit social – être soumis à
certaines conditions, pour au-
tant qu’elles aient un lien direct
avec la situation de détresse et
ne soient pas jugées insuppor-
tables pour la personne9. En
tous les cas, ces conditions ne
peuvent pas être des obstacles
déguisés au droit, en jonchant
les modalités d’octroi de l’aide
d’urgence d’embûches, de tra-
casseries et de contraintes
propres à en vider le principe de
sauvegarde de la dignité. C’est
pourtant exactement ce à quoi
s’attèlent le DINT et l’EVAM de-
puis quatre ans. Les innom-
brables «détails» insupportables
de la vie quotidienne dans les
centres tels que la surveillance
constante par des agents de sé-
curité, la promiscuité dans les
chambres, la rotation forcée de
chambre et d’un centre à l’autre,
mais aussi les menaces du Ser-
vice de la population à chaque

renouvellement de la décision
d’octroi de l’aide d’urgence, dé-
montrent que ce régime a une
fonction répressive10. Celle-ci,
aussi inconstitutionnelle soit-
elle, a bel et bien pour but de faire
disparaître les gens en accablant
leur existence.

Il est utile de rappeler égale-
ment, au vu des récentes pro-
positions du DINT et de
l’EVAM11, que sont inadmis-
sibles des conditions faites à
l’octroi de l’aide d’urgence qui
n’ont aucun lien direct avec la
situation de détresse. Ainsi, des
considérations relevant de la
police des étrangers, comme le
fait qu’un-e requérant-e refuse
de collaborer à son renvoi, n’est
pas une condition admissible
au droit au minimum vital12. En
d’autres termes, il n’est pas pos-
sible d’instrumentaliser ce
droit. Or, la mesure du DINT
instaurant de nouvelles
contraintes dans le cadre de
l’aide d’urgence (forcer les gens
à vivre sans hébergement de
jour, soit un conditionnement
extrême qui s’apparente à un
retrait partiel du droit), n’a stric-
tement aucun lien avec la situa-
tion de détresse des personnes.
Son objectif officiel est de com-
battre le trafic de drogue. Indé-
pendamment du problème du
fondement même de cette poli-
tique et de ses effets13, la mesure
du DINT utilise et détourne,
une fois de plus, le droit fonda-
mental au minimum vital à des
fins répressives.

Enfin, peut-on considérer,
comme l’affirme le directeur de
l’EVAM, qu’une telle mesure
correspond à une «pesée

d’intérêts entre le respect de
l’Etat de droit, qui veut qu’une
décision de quitter le territoire
suisse soit suivie d’effet, et la
question de la dignité humai-
ne»14? D’une part, comme on l’a
vu, l’article 12 Cst étant un
droit minimal il ne saurait être
restreint, et par conséquent son
atteinte ne fait pas l’objet d’une
analyse de proportionnalité15,
puisque la restriction est ex-
clue. D’autre part, il est pour le
moins discutable d’interpréter
l’Etat de droit sous l’angle de
l’exécution des décisions de
renvoi. Les garanties de l’Etat
de droit recouvrent, entre
autres, le principe d’égalité,
l’interdiction de l’arbitraire, la
protection de la bonne foi et les
garanties générales de procé-
dures. Or la Suisse n’est pas
exactement un modèle à suivre
en la matière, tout spéciale-
ment dans le domaine de l’asile.
L’arbitraire est manifeste dans
le refus sommaire des de-
mandes d’asile, voire dans leur
non-traitement comme dans le
cas des 7000 à 10000 demandes
de requérant-e-s irakien-e-s
déposées dans les ambassades
de Syrie et d’Egypte16. L’Office
fédéral des migrations (ODM)
s’est également fait épingler
parce qu’il ne peut exiger des
requérant-e-s de contacter les
autorités de leur pays pour ob-
tenir des papiers d’identité,
cette exigence étant contraire
aux règles de la bonne foi17. Sur
le plan international, la Suisse

s’est fait condam-
ner à plusieurs re-
prises par la Cour
européenne des
droits de l’homme
dans le domaine du
droit d’asile ou des
étrangers18.

Au-delà de ces
quelques exemples de violation
du droit par les autorités, les
lois en matière d’asile et de mi-
gration sont elles-mêmes 

discriminatoires, produit d’une
politique de maintien des pri-
vilèges économiques et natio-
naux, et de démantèlement des
droits sociaux. Le droit d’asile se
transforme ainsi depuis une
trentaine d’année en politique
de renvoi et de traque aux abus19.

Le nouveau projet de révision
de la LAsi actuellement en
cours, et dont un premier volet
a déjà été entériné en dé-
cembre 2011 par le Conseil des
Etats, poursuit cet anéantisse-
ment du droit d’asile en s’atta-
quant notamment aux garan-
ties de procédure et aux
demandes d’asile dans les am-
bassades. La raison administra-
tive et de police qui prévaut sur
les droits fondamentaux fran-
chit donc un pas supplémen-
taire, tant au niveau fédéral que
dans le canton de Vaud avec ce
durcissement annoncé de l’ap-
plication de l’aide d’urgence.
Or les migrant-e-s n’ont pas
seulement droit à la dignité et
au minimum vital, clairement
violés par ces décisions, mais à
l’égalité des droits et en parti-
culier à l’aide sociale et au droit
au travail qui leur ont été sup-
primés. Alors que, pour une
bonne partie des personnes
concernées, l’aide dite «d’ur-
gence», censée par définition
être passagère, se prolonge de
manière insoutenable depuis
des années, la réalité de leur vie
ici doit enfin être reconnue, par
la régularisation de leur statut
de séjour. I
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